
Objet du nouveau téléversement du PLUi Sud Basse-Navarre effectué le 22/05/2026 
 
Dans le cadre du contrôle de l égalité, réalisé par la DDTM 64, il a été indiqué 
l’absence de mise en annexe au PLUi des plans de prévention des risques (PPR) 
applicables sur le territoire. 
 
La Préfecture a transmis ses remarques dans un courrier daté du 7 mai 2026 et reçu 
au siège de l’agglomération le 11 mai 2026. 
 
Dans ce cadre un nouveau téléversement sur le GPU est réalisé le 22 mai 2026 avec 
le document demandé et la liste des annexes complétée référençant ce document. 
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OJ N° 036 - Urbanisme et aménagement de l'espace.
-Navarre et 

abrogation de 22 cartes communales.

Rapporteur : Monsieur Bruno CARRERE

Mes chers collègues,

rbanisme 
infracommunautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre ; approbation 

Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-
Asme, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin- -Cize. 

1- Le contexte institutionnel et géographique

Pays 
Basque. Ces PLUi permettront de consolider la construction commune du projet de territoire et 

permettre un développement équilibr

-
Atlantiques le 22 fé

Situées à la frontière espagnole entre les agglomérations de Pau et Bayonne, le territoire de la Sud 
Basse-

xe-Alciette-
Bascassan, Aincille, Ainhice- Mongelos, Aldudes, Anhaux, Arhansus, Armendarits, Arnéguy, 
Ascarat, Banca, Béhorléguy, Bidarray, Bunus, Bussunarits-Sarrasquette, Bustince-Iriberry, Caro, 
Estérençuby, Gamarthe, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Juxue, Lacarre, 
Lantabat, Larceveau- Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Mendive, Ossès, Ostabat-Asme, Pagolle, 
Saint-Etienne-de-Baïgorry, Saint-Jean-Le-Vieux, Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Just-Ibarre, Saint-
Martin- t-Michel, Suhescun, Uhart-Cize et Urepel. 

Avant approbation du PLUi, le territoire est doté de 4 PLU (Bidarray, Saint-Etienne-de-Baïgorry, 
Saint-Jean-Pied-de-Port et Saint-Michel) et 22 cartes communales (Anhaux, Armendarits, Ascarat, 
Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, Larceveau-Arros-
Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Just-Ibarre, Saint-
Martin- -Cize). 

La Communauté Agglomération Pays Basque, par délibération du 19 juin 2021, a prescrit 
-Navarre. Le 21 juin 2025, le 

projet a été arrêté et le bilan de la concertation a été tiré. 

2- Les objectifs du plan local urbanisme infracommunautaire

, par 
son échelle et sa dimension spatiale,



s ont défini 

Co-construit avec et entre les communes de Sud Basse-Navarre, le projet politique :

Basque et 

AXE 1 : Pour une Sud Basse Navarre résiliente (préserver les ressources) ;
AXE 2 : Pour une Sud Basse Navarre vivante et habitée (dynamiser les villes et villages, en 
organisant leurs complémentarités) ;
AXE 3 : Pour une Sud Basse Navarre engagée qui interroge et réoriente ses modèles de 
développement.

et est guidé par les objectifs suivants :
organiser le développement de manière équilibrée et maîtrisée permettant de rétablir une 
équité entre les communes et de prendre en compte les caractéristiques du territoire de 
montagne : le PLUi vise à réduire les déséquilibres constatés entre des bassins de vie 
dynamiques (Baigura, Garazi) et des zones de montagne en déprises (Aldudes, Hergarai, 
Ostibarre). Pour la période 2025-2035, il propose un rééquilibrage territorial, associant la 
maîtrise du développement autour de Garazi, la stabilisation des villages périphériques et un 
accompagnement renforcé pour les communes de montagne ;
renforcer le dynamisme local et fixer la population (la maintenir autant que possible sur 

o
composent ou composeront le territoire : jeunes dé-cohabitants, couples qui se séparent, 

le marché et la réhabilitation des logements inoccupés et vétustes, et plus globalement la 
revitalisation des centres-bourgs ;

o

édié 
;

résoudre 
mobilité, à travers notamment :
o un maillage adapté aux objectifs de développement poursuivis ;
o une sécurisation des accès, voies, traversées ;
o un développement de solutions alternatives à la voiture particulière ;
préserver et valoriser le patrimoine identitaire (paysager comme bâti) et notamment : 
o ppement (fermes 

isolées) et préservation des terres agricoles ou espaces naturels/forestiers est 
primordial ;

o les bâtis et architectures locaux, remarquables comme plus confidentiels, mais qui 
participent tous à la qualité et au cadre de vie partagés entre habitants ; un patrimoine 

tourisme maîtrisé, plus durable et pour lequel une offre de logement, respectueuse des 
identités, sera privilégiée.

3- Les grandes lignes du projet et composition du dossier de PLUi 

îtriser sur une autre pour garantir 
programme local de 

t (PLH) adopté le 2 octobre 2021 et le SCoT Pays Basque et Seignanx approuvé le 
11 décembre 2025.



135 

0,5 % par an à horizon 2035 (contre environ 0,2 % par an ces quinze dernières années).

Le choix des élus du comité de pilotage Sud Basse-Navarre a été tout au long du projet de faire en 
sorte :
- programme 

et Seignanx, approuvé le 
11 décembre 2025 (environ 115 logements - PLH ou résidences principales - SCoT par an pour 
les décennies à venir) ;

- de préserver les terres agricoles à plus forts enjeux ;
- les ; 
- tout en prenant en compte la capacité/volonté des propriétaires fonciers à participer à la mise en 

o le moins impactant pour la 
conservation des terres agricoles, naturelles et forestières. Ainsi, ce sont 413 logements qui sont 

logements vacants, division parcellaire imaginable et dent creuse constructible sans contrainte). 

135 logements nouveaux sur la période 2025-
2035) implique alors la nécessité de rendre possible la réalisation de 722 logements en extension 
des espaces bâtis en prenant en compte les objectifs de modération de la consommation des 
espaces NAF fixés par le 

loi Climat et Résilience), décliné 
en documents régional et local -le SRADDET et le SCoT- e modération 
de la consommation des espaces ENAF à 49 % pour le PLUi Sud Basse-
50 % sur la décennie 2030-2040. Ces objectifs, ayant fondé le projet du PLUi, aboutissent à une 

n 2035-2040, plaçant ainsi le territoire sur la 

à 15 hectares par an, le PLUi prévoit de la réduire à 

Pour atteindre cette modération, le document fixe des densités moyennes brutes de 8 à 
25 logements /ha selon les communes, avec un objectif moyen de 14 à 15 logements /ha dans les 
secteurs en extension urbaine, contre seulement 4 logements /ha observés ces dix dernières 
années.

et développement durables (PADD), (OAP 
nexes (portant un certain 

Le règlement du PLUi se limite à la définition des quatre principales zones : les zones urbaines (U), 
à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles (N). Dans chacune de ces zones 
sont définies des règles graphiques. Cette approche permet notamment une meilleure adaptabilité 
aux contextes locaux en traitant certaines thématiques avec plus de détail selon les enjeux (sans 
multiplication des secteurs et sous-secteurs). 



Sont classés au PLUi prêt à être approuvé : 
- 53 040 hectares en zone agricole, soit 60,11 % du territoire ;
- 34 204 hectares en zone naturelle, soit 38,8 % du territoire ;
- 908 hectares en zone urbaine, soit 1,03 % du territoire ;
- 50 hectares en zone à urbaniser, soit 0,06 % du territoire. 

Le projet comporte au total : 
- 43 OAP sectorielles « habitat » sur 32 communes différentes ;
- 12 OAP sectorielles « économie » sur 11 communes différentes ;
- 3 OAP thématiques : 

o OAP « densité » visant à optimiser la densification 

2 000 m² une densité minimale à mettre en oeuvre (variant en fonction des typologies de 
communes) ;

o OAP « Chemin de Saint Jacques de Compostelle, section Aroue-Astabat » visant à préserver 
les caractéristiques essentielles du chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle ;

o OAP « Trame Verte et Bleue » visant à préserver les réservoirs, support de biodiversité, et 
protéger / restaur
fonctionnement et préserver les zones humides.

Les OAP sectorielles comportent : 
- té 

des aménagements à réaliser ;
-

;
- ; de manière générale indiquant la possibilité 

indiquant un phasage entre les différentes opérations possibles sur une même commune (quand 
une commune est dotée de plusieurs OAP). 

ses objectifs de protection et valorisation de son patrimoine, le PLUi 
classe notamment :  
- environ 743 ha espaces végétalisés en espaces boisés classés (EBC) et environ 190 en espaces 

verts protégés (EVP) afin de préserver ces espaces naturels les sensibles et constitutifs de la 
trame verte et bleue ;

- 102 édifices (répartis sur 18 communes) comme bâtis traditionnels à protéger.

% de la production globale de logement en logement 
social. 

4- Les consultations relatives au projet de PLUi arrêté

-Navarre par le Conseil communautaire, les 
44 communes disposaient de 3 mois pour transmettre leur avis sur les dispositions règlementaires 
les concernant. 43 communes ont donné un avis favorable et 1 commune un avis tacite réputé 
favorable.

personnes publiques et organismes associées (PPA) conformément aux dispositions des articles 
L. 153-16, L. 153-17, R. 153-4, R. 153-5 et R. 153-

10 avis ont été reçus (Etat, le Département des Pyrénées-Atlantiques, Syndicat mixte du SCoT, 
S titre de sa 
compétence PLH, Institution Adour, INAO et PNR Montagne Basque). Ils sont majoritairement 



compléments sont notamment demandés pour justifier davantage les partis pris du projet, les choix 
retenus au regard des différents scénarios envisagés, contraintes règlementaires (consommation 

éviter réduire 
compenser long du projet. Des données contextuelles complémentaires 

En synthèse : 

La MRAe indique que la démarche ERC ne semble pas avoir été menée à son terme, justifiant que 
le scénario de développement choisi constitue le scénario de moindre incidence environnementale 

é 

demande de justifier les 25 hectares retenus pour le développement économique. Elle recommande 
ovisionnement en eau potable, 

en faisant ressortit plus clairement, avec des estimations chiffrées, les secteurs les plus vulnérables 

demande de comptabiliser les changements de destination des constructions identifiées en 

pour un même bassin de vie), de compléter le rapport afin de justifie
autorisée (dispositions relatives à la notion continuité / discontinuité introduites par la loi Montagne). 

-Jean-Le-
Vieux/Ispoure, classés en zone agricole au PLUi arrêté, pour permettre la réalisation du projet de 

-Jean-de-Pied-de-Port en zone 
constructible du projet en Conseil 
communautaire du 21 juin 2025. 

La CDPENAF (commission départementale de la préservation des espaces naturels agricoles et 
forestiers) et -Atlantiques émettent des avis favorables 
avec des observa
densité de construction pour limiter la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF). 

Le Département des Pyrénées-Atlantiques émet des observations permettant de garantir la 
sécurité et la fluidité sur les routes départementales (RD) impactées par les nouveaux 
développements du PLUi et rappelle son engagement en partenariat avec le Syndicat des Mobilités 
Pays basque-Adour et la commune dans les études visant le désengorgement du centre-ville de 
Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Le Syndicat mixte du SCoT Pays Basque et Seignanx et le Syndicat des Mobilités Pays 
basque-Adour ement dans les centralités pour 
améliorer la sobriété foncière et les mobilités.

émet une analyse technique sans avis formel, se concentrant sur les enjeux 
liés à la ressource en eau et aux milieux aquatiques. 

Le Syndicat mixte PNR Montagne Basque n'a pas d'observation particulière à formuler. Il en est 
NAO 



La CAPB, au titre de sa compétence PLH, relève la compatibilité du PLUi avec ce dernier.  

Il est joint, en annexe de la présente,
prise en compte dans le projet de PLUi prêt à être approuvé (annexe n°1).

5- i
communales 

- de 22 cartes communales à 
enquête publique unique du 27 octobre 2025 au 1er décembre 2025 inclus.

; avec Madame Marion THENET et Monsieur André 
VILLEMUR en tant que membres titulaires. 

Des dossiers papier ainsi que des registres papier ont été mis à disposition de la population au pôle 
territorial de Garazi-
Ostibarre, mairie des Aldudes, de Bidarray, de Baigorri, de Lecumberry et de Larceveau). Le dossier 

permanences ont été organisées sur les 7 lieux indiqués ci-avant. 

Le projet de PLUi a suscité un réel intérêt de la part du public. On compte 6 794 consultations de la 
page internet et 169 personnes (ou groupes de personnes) qui sont venus rencontrer la commission 
durant les permanences.

L'enquête publique a donné lieu à 283 observations : 72 personnes ont consigné dans le registre 
d'enquête papier, 22 courriers ont été envoyés ou déposés en mairie, 52 courriers mails ont été 
réceptionnés et 137 observations ont été effectuées sur le registre dématérialisé.

234 observations 
-Navarre.  

Sur ces 234 observations (cf. annexe 4 de la présente), la préoccupation majeure concerne la 
constructibilité des terrains (130 contributions) traduisant le changement de stratégie 

elle de 44 communes en 
cherchant la complémentarité entre les communes et un équilibre du développement). La plupart 
des demandes mentionne un changement de classification en comparaison de la carte communale 
ou du PLU de référence. Quelques demandes de constructibilité ont reçu un avis favorable dans le 
cadre de ce premier PLUi. Les avis défavorables de la CAPB ont été justifiés par l'obligation légale 
(loi Climat et Résilience) et le SCoT de réduire de moitié la consommation d'espaces naturels et 
agricoles. Des obstacles techniques, comme l'impossibilité de raccordement à l'assainissement 
collectif ou des accès routiers dangereux ont également justifié certains refus. S'y ajoutent le 
respect de la loi Montagne et la protection des zones sensibles, telles que les berges de ruisseaux 
et les continuités écologiques. Les avis favorables concernent des mises en cohérence sur des 
superficies minimes.

permanences, des pétitionnaires impactés par des OAP ont interpellé les commissaires enquêteurs 
sur les conséquences de ces orientations sur leurs propriétés. Les contributions sont ainsi à mettre 
en lien avec un manque de compréhension des contraintes des propriétaires fonciers concernés si 
les terrains ne sont pas communaux ; mais aussi, ont parfois conduit à une critique de la cohérence 



prise en compte du risque inondation.

Le troisième thème récurrent des observations concerne la transformation des granges ou bordes 
en logements (27 contributions). Le PLUi arrêté identifie 163 bâtiments agricoles pouvant changer 

identifiait bien leur bâtiment agricole comme pouvant changer de destination et/ou sont venus en 
proposer de nouveaux. Entre le moment où le projet a été prêt à être arrêté et a été envoyé aux 
conseillers communautaires pour la délibération du 21 juin 2021, la loi n° 2025-541 du 16 juin 2025 
visant à faciliter la transformation des bureaux et autres bâtiments en logements institue un nouveau 

expressément, le nouveau dispositif 
législatif prévoit que tout bâtiment agricole peut être autorisé à devenir un logement après avis de la 
CAPB et de la CDPENAF en zone A ou de la CDNPS en zone N. Ainsi, pour l'approbation du PLUi, 
la prise en compte de ces nouvelles dispositions du c
bâtiments préalablement identifiés au document arrêté et ne pas identifier les nouvelles demandes 
faites pendant l'enquête publique.

pour des porteurs de projet de développement 
économique de soumettre un projet ou une idée. Dans son mémoire en réponse, la CAPB et les 
communes concernées ont donné un avis favorable ou proposé la délimitation de 8 STECAL 
(secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées
de développements économiques équilibrés et diversifiés, en complément des OAP sectorielles 
prévues dans le projet de PLUi. 

ne le travail approfondi mené en 
Agglomération, en étroite collaboration avec les communes du 

connaissance fine du territoi
Communauté 

à répondre de manière argumentée aux observations formulées. La commission 

parcellaires, remobilisation des logements vacants) et la prise en compte des orientations du SCoT 

naturels, agricoles et forestiers. Elle précise par ailleurs que les échanges avec les élus rencontrés 

un projet de PLUi au plus près des situations locales et des attentes des communes. Elle estime 
-Navarre marque une transition majeure vers un aménagement 

territorial équilibré.

:
- le projet vise à préserver les ressources en maintenant son caractère agricole, en préservant son 

capital naturel, ses grandes entités paysagères caractéristiques et en sécurisant sa ressource en 
eau ;

- le projet vise à dynamiser les villes et les villages, à organiser leurs complémentarités en 

population, en accompagnant un développement économique équilibré et diversifié, moteur 
;

- le projet vise à interroger et réorienter ses modèles de développement en, notamment, élaborant 

futurs aménagements et continuer ainsi à affirmer le (fort) caractère identitaire du territoire, en 



garanti
en réduisant la vulnérabilité des populations et des biens face aux risques et nuisances.  

Elle émet un AVIS FAVORABLE au PLUi arrêté assorti 5 réserves et 9 recommandations 
(thématiques) : 

Réserve n°1 : OAP Ouest à Saint Martin d la commission d'enquête entend les besoins de 
cette commune en centre bourg. Néanmoins, cette parcelle ne répond pas aux critères retenus pour 
l'élaboration de ce PLUi et expliqués dans le PADD. D'autres opportunités d'aménagement, plus en 
adéquation avec ces critères de proximité du centre et d'épaississement d'urbanisation sont portées 
à connaissance lors de cette enquête publique pour répondre aux besoins de logements. De plus, la 
commission d'enquête demande que des études complémentaires soient menées avant 

émet une réserve à ce projet d'OAP Ouest et demande à la commune et à la CAPB d'examiner les 
alternatives afin de justifier et d'affirmer les bien-fondés de cette OAP. 

Réserve n°2 : corriger le règlement pour les clôtures en zones A et N : les règles de clôtures en 
zone naturelle et agricole ne sont pas conformes à la loi du 2 février 2023 visant à aménager les 
grillages autour des espaces naturels et à protéger la propriété privée : cette loi prévoit que les 
clôtures soient posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur limitée à 1,20 m 
et elles ne doivent être ni vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. La commission 

approbation. 

Réserve n°3 : corriger le règlement pour les OAP sectorielles : reprendre le principe 
.

Réserve n°4 : i

Réserve n°5 : m s légales 
de débroussaillement) pour la prise en compte du risque incendie.

Recommandation n°1 / PLUi - Généralités et cohérence du dossier : 
- intégrer dans le dossier tous les compléments et réponses apportés par la CAPB aux 

observations des PPA, du ;
- compléter le résumé non technique avec une présentation pédagogique de la méthodologie 

connaissance du public (loi Montagne).

Recommandation n°2 / Sobriété foncière et logement :
- maintenir la priorité à la densification (dents creuses, divisions parcellaires, remobilisation de 

logements vacants) avant toute extension urbaine consommant des ENAF ;
- compléter l

« UTN » ;
- compléter le dossier avec un atlas par commune des capacités de densification à vocation 

apport de présentation du 
PLUi.



Recommandation n°3 / Agriculture et préservation des terres :
- intégrer les dispositifs complémentaires de la future charte du parc naturel régional pour soutenir 

;
- prendre en compte les interfaces agricoles/urbaines dans les OAP biodiversité et trames vertes 

et bleues, sans empiéter sur les îlots agricoles ;
- adapter les règles du PLUi pour permettre aux activités artisanales et productives essentielles de 

se développer, soutenant le développement économique du territoire ;
- i -écologique et préciser les obligations de 

;
- dans les cas de reclassificatio

reclassification ne remettra pas en cause les besoins des exploitants.

Recommandation n°4 / Environnement et biodiversité :
- modifier le règlement dès lors que des zones humides effectives auront été répertoriées à 

151-23 du rbanisme ;
- m

sensibles.

Recommandation n°5 :
-

territoire, pas seulement dans les communes en tension.
-

disponibilité de la ressource en eau ;
- porter à connaissance les résultats des études complémentaires et de modifier le PLUi pour 

intégrer les dispositions et études hydrauliques en conséquence ;
- mener une réflexion sur la gestion des eaux pluviales, y compris pour compenser les surfaces 

imperméabilisées par des équivalents perméables ;
- annexer 

- co

Recommandation n°6 / OAP :
- assurer la cohérence entre les OAP et les différentes études, notamment pour les zones 

sensibles et les espaces naturels ;
- identifier les zones humides identifiées par le c

les cartes schématiques. Les porteurs de projets des différentes OAP devront transmettre à 

trame verte et bleues et celles issues des résultats des inventaires accomplis et en cours ;
- porter à connaissance du public les résultats des études relatives aux OAP et aux risques 

;
- identifier clairement les parcelles pour les séquences ERC et présenter la séquence de manière 

pédagogique (éviter, réduire, compenser). Pour la phase de compensation, il conviendra 
;

- mettre en place, dans les OAP, des objectifs de logement social réalistes en fonction de la taille 
des opérations et des capacités des bailleurs sociaux ;

- OAP « biodiversité et trames vertes et bleues » : apporter des précisons dans les orientations 

in
délimitation de la zone se positionne en extension sur des ilots agricoles ;

- Irrissary - OAP Nord : la commission d'enquête recommande de reporter l'aménagement de la 
parcelle OC566 en2031 comme cela est prévue pour la parcelle OC435. Les arguments sont de 



opportunités répondant mieux aux critères de densification et de centralisation des 
aménagements ;

- Iholdy : l

parcelle ZC131. En effet, cette alternative ne serait pas plus impactante en termes 

indépendamment de la règlementation. De plus, cela pourrait être l'
voie de mobilité douce (piéton) entre les deux aménagements, voire tout autour aux bénéfices du 
bien-être des résidents (promenade, animaux de compagnie, ...). Dans un futur, cette zone N, 
centrale, pourrait évoluer ou pour du bâti ou pour un lieu de verdure en centre d'urbanisation. 
Quel que soit le projet, ces accès voitures et piétons seront nécessaire. Ces modifications 
pourraient être intégrées avant approbation du PLUi. 

Recommandation n°7/ Énergie et climat :
- e
- modifier le PLUi pour intégrer les (ZAEnR)

après validation départementale ;
- permettre, de manière encadrée, la réalisation de toitures végétalisées et de façades en bois 

naturel, avec autorisation au cas par cas par les services instructeurs.

Recommandation n°8 / Suivi et évaluation :
- renforcer les indicateurs pour garantir que les orientations du PADD se traduisent effectivement 

dans les politiques publiques ;
- m

production de logements et de la dynamique démographique et économique et instaurer une 
« clause de revoyure » tous les 2 à 3 ans pour évaluation.

Recommandation n°9 / Cas par cas : la commission d'enquête recommande à la CAPB de prendre 

publique. 

Il est joint en annexe de la pré
Communauté 

dans le projet de PLUi prêt à être approuvé (annexe n°1). 

Les cinq réserves sont levées, ce qui implique notamment de supprimer la zone AU/OAP Ouest à 
Saint-Martin- de reverser celle-ci en zone agricole. 

Concernant les recommandations, celles-
consolidation du projet. Elles ont pu être prises en compte quasiment en totalité
pu être le cas, cela est justifié. 

Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, Larceveau-Arros-
Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Just-Ibarre, Saint-
Martin- -

les inconvénients et donc se prononce en faveur de la 
l'abrogation des 22 cartes communales. 

Elle émet sur ce point 



6- Principales modifications du dossier apportées au dossier arrêté en vue de son 
approbation

Le projet de PLUi prêt à être approuvé, joint en annexe de la présente (annexe n°2), est constitué 
du rapport de présentation, du PADD, des OAP, du règlement (écrit et graphique) et des annexes. 

En considération des avis recueillis, des observations formulé
i a été modifié.

Le tableau, joint en annexe de la présente, expose de manière synthétique les observations issues 
en compte (annexe n°1).

Les modifications induites, tant par leur nombre, leur nature et leur portée juridique, ne sont pas de 
par le Conseil 

communautaire le 21 juin 2025 et n
enquête publique.

Elles concernent : 

Le rapport de présentation où il est intégré des compléments et/ou ajustements concernant : 
- PLUi et le PCAET ;
- ;
- ;
- la carte des chemins préférentiels écoulement eaux pluviales ;
- la construction du scénario retenu et du projet dans son ensemble (ajouts des tableaux de travail 

indiquant la répartition entre logements générant un effet démographique et ceux répondant 
uniquement au besoin lié au desserrement des ménages) ;

- nthèse détaillé de 
;

- les justifications du projet et conduite de la démarche ERC (Eviter / réduire / compenser) ;
- elle-ci avant approbation ;
- ;
- la justification des choix effectués pour délimiter les zones U/AU ;
- la suppression des bâtiments identifiés en zone A ou N pouvant changer de destination ;
- ;
- ;
- le projet de déviation à Saint-Etienne-de-Baigorry (pièce 1.1) ;
- la liste des emplacements réservés ;
- la compatibilité avec le SCoT approuvé quant à la part de logements sociaux à produire ;
- les indicateurs de suivi ;
- ;
- la liste des communes soumises à la loi montagne dans le résumé non technique ;
- les annexes en intégrant un atlas par commune des capacités de densification à vocation 

;
- les annexes en intégrant les études de discontinuité produites en amont ou dans le cadre de 

n du PLUi (pour arrêt et approbation), (annexe 1.6) ;
- les modifications liées aux autres pièces modifiées ayant induisant modification du rapport de 

présentation (règlement écrit et graphique / OAP thématiques et sectorielles).

Le règlement écrit, et en particulier : 
- correction-réécriture de certains articles sans en changer le fond pour lever toute ambiguïté 

;
- complément de la règle quant à la prise en compte du risque feu de

des constructions de 50 mètres vis-à-vis des massifs boisés) ;



- ajustement des règles concernant la gestion des eaux pluviales ;
-

au sol à 5 ;
-

tourisme (Nt) et limitation de la surface de plancher à 500 m² maximum ;
- complément de la règle en zone N pour autoriser les travaux de restauration (en plus de 

l'extension) des bâtiments agricoles existants ;
- complément de la règle en zone A pour autoriser les constructions et installations nécessaires à 

la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque 
ces activités constituent le prolongement de l'acte de production (cf. article L. 151-11 du code de 

) ;
- insertion de la définition du cayolar ;
- ajout des gabarits concernant le stationnement vélo ;
- suppression des références aux changements de destination initialement identifiés au PLUi 

;
- correction liste des essences végétales (autorisées / interdites) en annexes.

Le règlement graphique, et en particulier :
- modification du cl

préférer un classement en zone A : Saint-Etienne-de-Baïgorry, Béhorléguy et Iholdy ;
- création de 8 STECAL : Ascarat, Banca (2), Gamarthe, Lacarre (2), St-Jean-Le-Vieux, Urepel
- ajustement de la zone N à Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Michel ;
- création zone U activités Abattoir à St-Jean-Le-Vieux ;
- suppression des « étoiles » identifiant un changement de destinations en zone A ou N ;
- intégration du zonage PPRi sur Ispoure ;
- ajustement de zonage U/AU - ajouts : Aldudes, Banca, Armendarits, Bidarray, Caro, 

Estérençuby, Iholdy, Irissarry, Ispoure, Larceveau, Lasse, Ossès, Saint-Etienne-de-Baïgorry, 
Saint-Jean-Le-Vieux (abattoir), Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Martin- -Cize ;

- ajustement de la zone U - réduction : Mendive, Lecumberry ;
- suppression EBC : Aldudes, Saint-Etienne-de-Baïgorry ;
- ajout EBC : Lacarre ;
- ajustement STECAL habitation : Saint-Just-Ibarre ;
- ajustement STECAL carrières : Caro, Bustince-Iriberry, Saint-Etienne-de-Baïgorry ;
- intégration des éléments paysagers et linéaires commerciaux : Saint-Jean-Pied-De-Port et Saint-

Etienne-de-Baïgorry ;
- -Etienne-de-Baïgorry ;
- suppression de la zone AU (OAP Ouest) à Saint-Martin- ;
- réduction de la zone AU / Eco : Aldudes / Iholdy ;
- intégration zonage OAP Chemin de Compostelle.

Les OAP sectorielles, et en particulier :
- -Martin- ;
- complément des principes généraux en indiquant « inconstructible » après « recul » dans la 

respecté » (et intégrer ainsi clairement la notion de bande inconstructible de 6 mètres le long des 
;

- ajustement des accès (schéma et/ou texte) : Hosta, Ascarat, Ibarrolle ;
- modification de la spatialisation des typologies de logements : Ostabat-Asme ;
- intégration bande paysagère : Pagolle ;
- extension du périmètr : Estérençuby ;
-

opérations) : Ossès, Irissarry, Saint-Etienne-de-Baïgorry ;
- reprise de la rédaction des principes généraux en lien avec les modifications opérées sur le 

règlement écrit quand celui-ci en est la base.



Les OAP thématiques, et en particulier :
- OAP densité : abaissement du seuil à 2 000 m² (au lieu de 2 500 m²) ;
- OAP TVB : 

o connues et/ou 
;

o
sein des OAP et des zones urbanisées et non les ilots agricoles ;

o correction de la liste des essences proscrites annexée ;
- OAP Chemin de Compostelle : 

o ;
o

au chemin de Saint-
voie ouverte à la circulation. 

Les annexes
de débroussaillement, de

fonds de commerce et baux commerciaux. 

En termes de perspectives chiffrées, celles-ci sont restée quasiment stables : 
- le scénario retenu implique la mobilisation de 1 135 logements supplémentaires sur la période 

2025-2035. La capacité du PLUi arrêté avait été estimée à 1 155 logements en juin 2025 quand 
les modifications apportées après enquête publique impliquent une capacité du PLUi prêt à être 
approuvé estimée à 1 168 logements ;

- ha (53
équipements publics / 24,66 ha pour le développement des activités économiques de production 
et touristiques) quand celle du PLUi prêt à être approuvée est estimée à 78,56 ha (53,23 ha pour 

ha pour le développement des activités économiques 
de production et touristique et 0,73 ha pour les emplacements réservés) ;

- c : le 
et Seignanx 

approuvé le 11 décembre 2025. 

7- Conférence intercommunale des maires du 28 janvier 2026

Une synthèse du projet, des avis des personnes publiques et organismes associés, du déroulement 

modifications proposées pour être apportées au projet après enquête publique ont été présentées 

6.

8- Application du PLUi et modalités de consultation du dossier de PLUi

Lorsque le PLUi Sud Basse-Navarre approuvé entrera en vigueur après l'accomplissement des 
formalités administratives et de publicité requises, il se substituera : 
- aux plans locaux -Etienne-de-Baïgorry, Saint-

Jean-Pied-de-Port et Saint-Michel ;
- -Alciette-Bascassan, 

Aincille, Ainhice- Mongelos, Aldudes, Arhansus, Arnéguy, Banca, Béhorléguy, Bussunarits-
Sarrasquette, Bustince-Iriberry, Estérençuby, Gamarthe, Juxue, Lantabat, Mendive, Pagolle, 
Suhescun et Urepel ;

- Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, 
Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, 
Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin- -Cize ; une 



fois abrogée par la présente, l'entrée en vigueur du PLUi Sud Basse-Navarre interdisant 

(https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/). Un renvoi sera fait sur le site de la Communauté 
-paysbasque.fr/logement-et-urbanisme/les-

procedures-durbanisme/procedures-durbanisme/elaboration-du-plan-local-durbanisme-
infracommunautaire-plui-sud-basse-navarre).

9- Informations des élus

Il est précisé que les documents suivants ont été mis à disposition des conseillers communautaires 
le 13 février 2026, à savoir :

1. la convocation à la séance du Conseil communautaire du 28 février 2026 ;
2. du Conseil communautaire du 28 février 2026 ;
3. le -Navarre 

et abrogation de 22 cartes communales valant note explicative de synthèse ; (annexe 1 : 
tableau de
modifications apportées au dossier de PLUi entre arrêt et approbation ; annexe 2 : le 

; 
4. le rapport et les conclusions de la ;
5. les 

bilan de la concertation, avis des PPA).

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5216-5 ; 

Vu les articles L. 103-2 à L. 103-7, L. 153-11 et suivants et R. 153-3 et suivants du code de 

-2016-07-13-011 du 13 juillet 2016 portant création de la Communauté 
es compétences ;

-Navarre et fixant les modalités de la 
concertation ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 28 septembre 2024 actant du débat sur les 
orientations du (PADD) du PLUi Sud Basse 
Navarre ;

Vu la délibération du Conseil communautaire du 21 juin 2025 tirant le bilan de la concertation et 

Vu les 43 avis favorables et un avis tacite, réputé donc favorable, notifiés par les 44 communes du 
PLUi Sud Basse Navarre à la C Agglomération Pays Basque ; 

Vu les 10 avis émis par les personnes publiques et organismes associés consultés sur le projet de 
PLUi Sud Basse Navarre arrêté par le Conseil communautaire de la Communauté 

Agglomération Pays Basque ;

nvironnementale (MRAe) du 22 septembre 2025 sur la 
du PLUi Sud Basse Navarre arrêté ; 



par le Préfet, la carte communale Conseil 
c
21 décembre 2012 par la commune et le 22 avril 2013 par le Préfet, la carte communale de Bunus 
approuvée le 26 septembre 2014 par la commune et 20 janvier 2015 par le Préfet, la carte 

approuvée le 10 juillet 2012 par la commune et le 7 février 2013 par le Préfet, la carte communale 

23 vée le 4 décembre 2015 par la 

carte communale de Jaxu approuvée le 11 avril 2011 par le Préfet, la carte communale de Lacarre 
approuvée le 19 décembre 2014 par la commune et le 2 avril 2015 par le Préfet, la carte 
communale de Larceveau-Arros-Cibits approuvée le 31 mai 2012 par la commune et le 10 août 
2012 par le Préfet, la carte communale de Lasse approuvée le 14 février 2012 par le Préfet, la carte 

approuvée le 13 septembre 2004 par la commune et le 18 janvier 2005 par le Préfet, la carte 
-Asme approuvée le 13 avril 2019 par le Conseil communautaire et tacitement 

par le Préfet, la carte communale de Saint-Jean-le-Vieux approuvée le 9 avril 2012 par la commune 
et le 21 juin 2012 par le Préfet, la carte communale de Saint-Just-Ibarre approuvée le 8 juin 2012 
par la commune et le 23 novembre 2012 par le Préfet, la carte communale de Saint-Martin-

-Cize approuvée 
le 14 février 2012 par la commune et le 20 septembre 2012 par le Préfet ;

infracommunautaire Sud Basse-

Jaxu, Lacarre, Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-
Vieux, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin- -Cize ;

1er décembre 2025 

le Tribunal administratif de Pau par ordonnance du 29 juillet 2025 ;

; 

Vu la présentation des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport du de la 
es des communes membres 

forestiers du 15 janvier 2028 ; 

entale de la nature, des paysages et des sites du 22 janvier 
2028 ; 

Considérant les modifications exposées dans le tableau annexé à la présente délibération (annexe 
-Navarre en vue de son 

approbation pour tenir compte des avis des personnes publiques associées, de la Mission 
R e ; 



Considérant que ces modifications apportée
générale du projet ;

; comportant un rapport 

des annexes ; est prêt à être approuvé ; 

Considérant que le
Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, 
Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin- Arrossa 
et Uhart-
Navarre sur ces communes ; 

Le Conseil communautaire est invité à : 

;

approuver
Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, 
Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-
Vieux, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin- -Cize ;

transmettre la présente au Préfet des Pyrénées-
; 

-Navarre figurant dans le tableau des 
modifications annexé à la présente délibération (annexe n°1) ;

fracommunautaire Sud Basse-Navarre, tel 
.

. 153- -
dans les mairies du périmètre 

du PLUi
88 507 - 64185 Bayonne Cedex).

Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. Chacune de ces formalités mentionnera le lieu où le peut être 
consulté. La délibération et le document seront publiés sur le p

. 153-

Basque.

ADOPTE A LA MAJORITE

Contre : 1 (ARRABIT Bernard.)
Abstention : 1 (LOUGAROT Bernard.)



délai de deux mois devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa

place, le Tribunal administratif de Pau pourra être saisi par requête déposée via le 
site www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance les jours, 
mois et an que dessus et le présent 
extrait certifié conforme au registre.

 #signature#
Rémi BOCHARD
Directeur général des services
6 mars 2026
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